


Situation juridique
1.
Principes concernant le droit de réponse
Peut invoquer le droit de réponse toute personne directement mise en cause par un article de presse. Ce droit a pour but de protéger les citoyens et les entreprises contre une présentation partiale de faits dans les médias, et constitue à ce titre un instrument d'équité. La personne qui s'estime lésée peut ainsi «lutter à armes égales» et opposer sa propre version des choses à celle du média.
Le droit de réponse se limite toutefois aux faits et ne s'étend pas aux simples jugements de valeur. Dans la jurisprudence, la notion de fait est définie comme tout «ce qui peut être perçu de l'extérieur ou de l'intérieur et dont l'authenticité est vérifiable objectivement sur la foi de preuves». Les allégations de faits - contrairement aux jugements de valeur qui expriment seulement le point de vue d'une personne - se prêtent à une clarification objective et sont mesurables à l'aune de leur véracité. La question de savoir si l'allégation publiée est exacte ou fausse n'entre pas en ligne de compte. Par ailleurs, les faits allégués doivent toujours avoir un lien immédiat et direct avec la personnalité de l'individu concerné; il faut donc que leurs présentations soient au moins de nature à placer l'intéressé sous un jour défavorable.
Le droit de réponse ne peut s'exercer que si les faits incriminés ont été publiés dans un média à caractère périodique (p. ex. journaux, radio et télévision). Il suffit, pour remplir le critère de la périodicité, que le média paraisse à intervalles plus ou moins réguliers ou bien (dans le cas d'un site Internet) qu'il soit actualisé de temps à autre.
Le droit de réponse est exclu en cas de reproduction fidèle des débats publics d'une autorité (p. ex. un tribunal), dès lors que la personne y a participé et a eu la possibilité de s'exprimer.
Au plan légal, le droit de réponse est régi par les articles 28g à 28l du Code civil (CC).
2.
Forme et contenu de la réponse
Le texte de la réponse doit être bref, précis et sans fioritures. La concision requise est toutefois en rapport avec la longueur de l'article initial. Si l'on s'attend en principe à une réponse plus courte que l'article en question, celle-ci pourra néanmoins être d'autant plus détaillée que l'article sera long.
Sur le fond, la réponse doit se limiter à l'objet de la présentation contestée et ne prendre donc position que sur les faits qui y sont exposés. Les jugements de valeur, tout comme la présentation de faits dépassant l'objet des allégations contestées, ne sont pas admis.
La réponse peut être refusée par l'entreprise de presse si elle est manifestement inexacte, contraire au droit ou aux mœurs ou qu'elle attaque autrui dans son honneur.
La formulation de la réponse pourra s'articuler comme suit. Tout d'abord, intituler sobrement le texte par «Réponse». Spécifier ensuite avec précision l'article initial en indiquant la date, le nombre de pages, l'auteur (s'il est connu) et le lieu de parution. Reprendre les passages incriminés en y opposant sa version des faits. Formule usuelle: «Vous écrivez que [le passage incriminé], ce qui est faux. En réalité, [votre version des faits]».
Pour finir, la réponse (ou la lettre d'accompagnement) sera signée de la main de la personne lésée (et non par un éventuel représentant) afin que le destinataire n'ait aucun doute sur l'identité de son auteur.
3.
Invocation du droit de réponse
La réponse doit être adressée à l'entreprise de presse par la personne lésée dans un délai de vingt jours à compter du moment où cette dernière a pris connaissance de la présentation contestée, et au plus tard dans les trois mois qui suivent sa diffusion (art. 28i CC).
Ce délai doit être impérativement respecté sous peine de prescription du droit de réponse. 
Pour éviter les problèmes de preuve en ce qui concerne le moment de la prise de connaissance, il est recommandé à la personne lésée d'envoyer son texte dans les vingt jours suivant la date de parution de l'article.
L'entreprise de presse doit informer l’auteur sans délai, c'est-à-dire sous trois à sept jours après ré-ception de la réponse, du moment où elle diffusera cette dernière ou de la raison pour laquelle elle refuse de la publier.
4.
Publication de la réponse
L'entreprise de presse est tenue de publier la réponse le plus tôt possible. Concernant la forme de la publication, il faut que celle-ci atteigne au moins le même cercle de lecteurs potentiels que la présentation contestée (art. 28k CC). 
Cela signifie concrètement que la personne touchée par un article placé bien en évidence à la page 2 d'un journal, n'a nulle obligation d'accepter que sa réponse soit «dissimulée» parmi les petites annonces à la fin du journal. Par ailleurs, la réponse ne peut être publiée dans une autre rubrique que celle de l'article incriminé. Ainsi, par exemple, la réponse à une allégation figurant à la section «Economie» ne pourra pas apparaître à la section «Sport» du journal.
La réponse doit être désignée comme telle lors de sa publication. L'entreprise de presse peut y adjoindre une déclaration par laquelle elle précise si elle maintient sa version des faits, en mentionnant alors ses sources. D'autres indications sont également autorisées tant que la rédaction ne détourne pas l'attention de la réponse au moyen de caractères gras ou d'une autre manière.
La réponse doit être diffusée à titre gratuit par l'entreprise de presse.
5.
Recours au juge
Si l'entreprise de presse empêche l'exercice du droit, refuse la diffusion de la réponse ou ne l'exécute pas correctement, la personne touchée peut s'adresser au juge. Le tribunal compétent sera celui du plaignant (la personne touchée) ou du défendeur (l'entreprise de presse). En principe, cette plainte est également soumise à un délai de vingt jours à compter de la réception de la réponse négative de l’entreprise de presse.
L'objet de la procédure judiciaire est le texte de réponse concrètement produit par le plaignant. Le juge peut toutefois, si nécessaire, adapter le texte - dans certaines limites - aux prescriptions légales, et notamment le raccourcir.
Jean Dupont
1, rue de l'exemple
7537 Modèle-ville
Recommandé
(Nom et adresses de l'entreprise de presse)
(Modèle-ville), (date)
Invocation du droit de réponse selon art. 28g et suiv. CC
Madame, Monsieur,
Le [date de parution], vous avez diffusé dans votre [journal, magazine, émission télévisée ou radio] [indiquer éventuellement le nombre de pages] plusieurs allégations fausses qui portent une atteinte directe et illicite à ma personnalité.
Pour cette raison, je vous demande de publier aussi vite que possible le texte de réponse ci-joint, sans modification et à titre non onéreux, et ce de telle manière qu'il touche le même cercle de lecteurs que l'article contesté.
Veuillez m'informer sans délai du moment où vous publierez cette réponse ou bien (si tel était le cas contre toute attente) du motif pour lequel vous refusez de la publier. Dans ce dernier cas, je me réserverais le droit d'intenter une action civile auprès du tribunal compétent.
Vous remerciant de votre coopération.
Sincères salutations
(Signature personnelle)
Pièce jointe: texte de la réponse
